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Réflexions 

Bonnie Lysyk 
Vérificatrice générale de l’Ontario 

Le présent rapport annuel est le deuxième que nous 
déposons pendant la pandémie de COVID-19. 

L’année écoulée a été difficile, non seulement 
pour nous, qui effectuons ce travail en période 

de confinement, mais aussi pour ceux que nous 

avons audités. 
Mais grâce à la coopération et à l’aide des entités 

auditées dans les secteurs public et parapublic, ainsi 
qu’au travail acharné et à la détermination de mes 
collaborateurs, nous avons mené à bien nos audits 
de l’optimisation des ressources en recommandant 
un certain nombre d’améliorations qui pourraient 
profiter aux Ontariens si elles sont mises en oeuvre. 

Dans le rapport, vous trouverez également des 

rapports sur les Comptes publics, le jeu en ligne, 
une mise à jour de notre audit de l’Université 

Laurentienne et de la publicité gouvernementale, 
et nos travaux de suivi de deux ans sur les audits 

publiés en 2019, nos travaux de suivi continus 

sur les audits effectués au cours de la période 
quinquennale comprise entre 2014 et 2018 et nos 
travaux de suivi sur les recommandations formu-
lées par le Comité permanent des comptes publics 
contenues dans les rapports qu’il a déposés à 
l’Assemblée législative de l’Ontario. 

Les audits de l’optimisation des ressources 
jouent un rôle important en obligeant les organ-
ismes des secteurs public et parapublic de 
l’Ontario à rendre compte de leurs responsabilités 
financières, à pratiquer une saine gestion des pro-
grammes et à faire preuve de transparence dans 
leurs rapports publics. 

L’examen des résultats des audits de l’optimisation 
des ressources de cette année révèle un certain 
nombre de questions importantes qui méritent d’être 
soulignées, et des thèmes marquants. 

Information transparente et accessible pour 
des Ontariens mieux informés 

Une information transparente et accessible peut 
aider les Ontariens à prendre des décisions plus 
éclairées et peut mener à de meilleurs résultats. 
Voici quelques exemples tirés de nos audits de cette 
année qui nécessitent une formation et une sens-
ibilisation accrues du public : 

• Notre audit sur le traitement des maladies 
cardiaques et des accidents vasculaires 
cérébraux a révélé qu’en 2019-2020, environ 
30 % des patients (près de 12 000 personnes) 
qui se sont présentés aux urgences avec des 
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symptômes d’AVC n’étaient pas dirigés vers 
le type d’établissement (comme un centre de 
traitement des AVC) le mieux adapté pour le 
traitement et les soins liés aux AVC. Si les ambu-
lanciers paramédicaux constatent qu’un AVC est 
probablement survenu, plutôt que d’emmener 
la personne à l’hôpital le plus proche, ils se 
rendent généralement dans un hôpital spé-
cialisé en soins aux victimes d’AVC. Toutefois, 
les patients qui se rendent à l’hôpital par leurs 
propres moyens peuvent aller sans le savoir 
dans un centre hospitalier qui n’est pas aussi 
adapté pour le traitement d’un AVC. Une forma-
tion supplémentaire est nécessaire pour aider 
les Ontariens à reconnaître les indices d’un AVC 
et à faire appel aux services ambulanciers. 

• La Commission des valeurs mobilières de 
l’Ontario (CVMO) est le plus important organ-
isme de réglementation des marchés financiers 
au Canada. Il est important que le public sache 
qu’en Ontario et dans le reste du Canada, les 
conseillers, les courtiers et leurs représent-
ants n’ont aucun devoir fiduciaire d’agir dans 
l’intérêt supérieur de leurs clients. Notre audit 
de la Commission des valeurs mobilières 
de l’Ontario a confirmé qu’il a fallu plus d’une 
décennie pour interdire les frais de vente dif-
férés et les commissions de suivi, et même si 
les commissions de suivi seront interdites pour 
les courtiers et les courtiers exécutants (c’est-à-
dire les courtiers qui ne sont pas autorisés, en 
vertu de la réglementation existante, à fournir 
des conseils aux investisseurs) à compter du 
1er juin 2022, en vertu des règles proposées, 
elles seront quand même permises pour les 
courtiers à service complet. Plusieurs investis-
seurs ne savent pas combien ils paient en frais 
cachés, ni même qu’ils en paient. Ces pratiques 
de vente ont coûté aux investisseurs ontariens 
environ 13,7 milliards de dollars en commis-
sions versées entre 2016 et 2020. En revanche, 
au Royaume-Uni et en Australie, les organ-
ismes de réglementation des valeurs mobilières 

interdisent ce type de commissions intégrées 
depuis 2012. 

• Dans notre audit de la Société ontarienne de 
vente du cannabis, nous avons constaté qu’il 
fallait prendre d’autres mesures en matière de 
responsabilité sociale, notamment sensibiliser 
le public à la consommation responsable, aux 
risques pour la santé et aux différences entre 
les produits du cannabis réglementés et non 
réglementés. 

• Notre audit des Services d’aide à la vie auto-
nome a révélé que le public connaît peu ces 
services et que l’information à ce sujet peut être 
difficile à trouver. En effet, ni le Ministère de 
la Santé, ni bon nombre des régions sanitaires 
ni Santé Ontario n’ont effectué de suivi des 
endroits où les services d’aide à la vie auto-
nome étaient dispensés, et Santé Ontario a dû 
compiler cette information lorsque nous l’avons 
demandée dans le cadre de notre audit. Ce 
manque général d’information représente un 
obstacle important pour que les personnes vul-
nérables obtiennent l’aide dont elles ont besoin 
pour vivre en sécurité et confortablement dans 
leur domicile et pour éviter les soins de longue 
durée ou l’hospitalisation. 

• Le réseau 5G est prêt à changer la donne et à 
stimuler l’innovation et à transformer notre 
façon de vivre, de travailler et de jouer. Notre 
audit de la technologie de réseau 5G et du 
programme connexe de services précom-
merciaux 5G a révélé que les lois en vigueur en 
Ontario pour protéger la vie privée et assurer 
la sécurité des données sont antérieures aux 
technologies émergentes comme la 5G. La prov-
ince a entrepris des travaux préliminaires pour 
mettre à jour la loi pertinente. 

• Nous avons constaté dans notre audit des 
chirurgies externes que davantage de rensei-
gnements sur les temps d’attente permettraient 
aux Ontariens de choisir de façon plus éclairée 
leurs soins de santé. Dans un hôpital, les temps 
d’attente peuvent varier sensiblement d’un 
chirurgien à l’autre; par exemple, le temps 
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d’attente moyen d’un ophtalmologue équivalait 
à plus de quatre fois celui d’un de ses collègues. 
Mais les temps d’attente pour des chirurgies 
ne font pas l’objet de suivis ni de rapports 
publics en Ontario. En revanche, l’Alberta et la 
Colombie-Britannique rendent publics les temps 
d’attente par chirurgien. 

• Dans notre audit de la Surveillance des col-
lèges privés d’enseignement professionnel, 
nous avons constaté que lorsque le ministère des 
Collèges et Universités affiche des renseigne-
ments sur les taux de diplomation et d’emploi 
des diplômés des collèges privés d’enseignement 
professionnel, ces renseignements datent d’au 
moins deux ans. Mais des indicateurs de ren-
dement pour au plus 83 % des programmes 
collégiaux ne sont pas du tout disponibles. De 
plus, le Ministère n’analyse pas les plaintes 
concernant les collèges ni ne rend publiques les 
plaintes répétées. Les étudiants n’ont donc pas 
accès à des renseignements importants lorsqu’ils 
prennent des décisions concernant leur forma-
tion professionnelle. 

• Notre audit de l’aménagement du territoire 
dans la région élargie du Golden Horseshoe 
a révélé que l’utilisation sans précédent des 
arrêtés ministériels de zonage (AMZ), con-
juguée à de nombreux changements apportés 
aux politiques du plan de croissance, a créé de 
l’instabilité dans le processus d’aménagement. 
Le manque de transparence dans l’émission 
d’AMZ expose le processus aux critiques de 
conflits d’intérêts et d’iniquité. Il n’existe pas de 
processus officiel que les intéressés sont tenus 
de suivre pour demander un AMZ, pas plus 
que de critères établis permettant au Ministre 
d’évaluer les demandes d’AMZ. 

Prestation de services aux Ontariens 

Un certain nombre d’audits ont porté sur la presta-
tion de services aux Ontariens. 

En 2020, notre audit de la Police provinciale de 
l’Ontario (PPO) a révélé que plus de 1 000 postes 
d’agent de première ligne étaient vacants, ce qui 

représente 26 % du total des postes d’agent de pre-
mière ligne financés par la PPO. Les postes vacants 
d’agents de police de première ligne semblent 
également contribuer à la baisse du niveau des 
services offerts par la PPO aux municipalités. 
Malgré l’augmentation du nombre de crimes sig-
nalés et de demandes d’intervention au cours des 
dernières années et l’augmentation du nombre de 
municipalités et d’habitants desservis par la PPO, 
le nombre d’heures de patrouille fournies par la 
PPO aux municipalités et sur les routes provinciales 
a diminué de 28 % de 2016 à 2020, passant de 
1,36 million d’heures à tout juste un peu plus de 
975 000 heures. 

Dans notre audit du Conseil ontarien du com-
merce des véhicules automobiles (COCVA), 
nous avons constaté que le COCVA accumulait des 
excédents et des réserves plus importants plutôt 
que d’utiliser les revenus qu’il génère pour amé-
liorer la protection des consommateurs. 

L’Agence ontarienne des eaux (AOE) fournit 
des services de traitement de l’eau potable et des 

eaux usées à environ 4,5 millions d’Ontariens. Notre 

audit a révélé que l’AOE fournit de l’eau potable sûre 

et fiable et des services de traitement des eaux usées 

fiables conformément à la législation. 
Notre audit sur l’itinérance a permis de déter-

miner que le ministère des Affaires municipales 
et du Logement n’a pas de stratégie globale pour 
coordonner efficacement les mesures de réduction 

de l’itinérance avec d’autres ministères provinci-
aux, des municipalités et d’autres fournisseurs de 

services tiers. La plupart des travaux effectués pour 

lutter contre l’itinérance relèvent des villes et, par 

conséquent, il n’existe qu’une mosaïque de données, 
ce qui rend difficile la compréhension systémique 

de l’état de l’itinérance en Ontario. Nous avons 

constaté que les municipalités ne disposent pas 
non plus de processus efficaces pour surveiller les 

fournisseurs de services tiers ni de renseignements 

consolidés suffisants pour confirmer si les itinérants 

reçoivent les soutiens et les services nécessaires. 
Notre audit de l’approvisionnement en équi-

pement de protection individuelle (EPI) figure 
dans notre Rapport annuel, au chapitre 6 du 
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Rapport spécial sur la préparation et la gestion de 
la COVID-19. Notre audit confirme que l’Ontario 
n’était pas prêt à réagir à la pandémie de COVID-19 
avec suffisamment d’EPI en raison des problèmes 
de longue date cernés, mais non réglés par le 
ministère de la Santé. Ces problèmes remontent 
à l’éclosion du syndrome respiratoire aigu sévère 
(SRAS), en 2003. 

Notre audit portant sur l’inspection et 
l’entretien des ponts et ponceaux de la province 
a confirmé que le ministère des Transports effectue, 
au besoin, des inspections aux deux ans sur chaque 
pont dont il est responsable; il pourrait toutefois 
améliorer son manuel et ses processus d’inspection. 
En maintenant les ponts en bon état, le Ministère 
assure la fiabilité du déplacement des personnes et 
du transport de marchandises en Ontario. 

Gouvernance des conseils d’administration 

Cette année, nos audits ont révélé la nécessité 
d’accorder une attention soutenue aux éléments 
fondamentaux d’une saine gouvernance des con-
seils d’administration, y compris les retards au 
chapitre des nominations, et l’absence de limites 
pour les mandats et de critères pour déterminer les 
compétences des membres des conseils. 

• Par exemple, depuis novembre 2019, la Place 
de l’Ontario n’a pas de membre au conseil 
d’administration et, par conséquent, il n’y 
a aucun membre habilité à faire approu-
ver les états financiers. Il est important de 
nommer rapidement des membres au conseil 
d’administration pour s’assurer que les organi-
sations sont bien gouvernées et qu’elles 
remplissent leurs mandats respectifs. 

• Notre audit du Conseil ontarien du com-
merce des véhicules automobiles a révélé 
une surreprésentation des concessionnaires 
de véhicules automobiles au sein du conseil 
d’administration (neuf des 12 membres du 
conseil d’administration), malgré le fait que 
le Conseil soit un organisme voué à la protec-
tion des consommateurs. En outre, en l’absence 
de limite de mandat, nous avons constaté que 

certains membres du conseil avaient siégé 
pendant plus de 14 ans, occupant des postes 
clés comme président et vice-président, et 
secrétaire-trésorier. 

• Lors de notre audit de la Commission des 
valeurs mobilières de l’Ontario, nous avons 
constaté que le gouvernement avait dérogé 
à deux reprises en 2019 au processus établi 
pour les nominations au conseil. Nous avons 
également constaté que les membres de con-
seils d’administration ont tendance à posséder 
l’expérience du milieu industriel plutôt que 
de la protection des investisseurs. L’inclusion 
au conseil de quelques membres possédant 
l’expérience en protection des investisseurs ou 
ayant une perspective claire de la protection des 
investisseurs aiderait la Commission à remplir 
son mandat de protecteur des investisseurs. 

• Dans notre audit de la surveillance des col-
lèges publics, nous avons constaté que la 
gouvernance des collèges publics par les con-
seils d’administration pouvait être renforcée 
dans des domaines comme la formation des 
membres des conseils d’administration, les 
processus relatifs aux conflits d’intérêts et 
l’évaluation des conseils d’administration. 

• Dans notre rapport sur le jeu en ligne en 
Ontario, nous avons souligné que nous nous 
préoccupons de la structure de gouvernance de 
Jeux en ligne Ontario, une filiale juridique de la 
Commission des alcools et des jeux de l’Ontario 
(CAJO), qui compromet l’indépendance 
réglementaire de la Commission. Nous avons 
constaté un conflit d’intérêts dans les lois entre 
l’objectif de Jeux en ligne Ontario, qui consiste 
à générer des revenus pour la province à partir 
des bénéfices et l’objectif de la CAJO, qui vise à 
administrer efficacement la supervision régle-
mentaire du secteur des jeux en ligne. 

Responsabilité financière et viabilité 

Dans notre rapport sur les Comptes publics, nous 
avons souligné que la vérificatrice générale a émis 
une opinion sans réserve sur les états financiers 
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consolidés de la province pour l’exercice clos le 
31 mars 2021, et nous avons de nouveau relevé 
le risque de croissance de la dette de la province 
et l’incidence connexe des frais d’intérêts sur les 
dépenses de programmes. Nous avons recom-
mandé que la province fournisse aux législateurs 
et au public une stratégie assortie d’objectifs à long 
terme pour réduire la dette actuelle et projetée de 
l’Ontario, y compris des objectifs à long terme. 

Notre audit du Cadre provincial de la fonction 
de contrôleur a révélé que d’autres travaux devaient 
être effectués pour renforcer ce nouveau cadre pour 

que le contrôleur joue un rôle plus clair de surveil-
lance de la comptabilité centrale avec un processus 

interministériel coordonné de prise de décisions 
financières, des contrôles internes et des rapports 

financiers publics coordonnés entre les ministères. 
Notre examen des rapports financiers des 

conseils scolaires de l’Ontario a confirmé que 

les états financiers des conseils scolaires peuvent 
être présentés conformément aux normes compt-
ables du secteur public. Il est possible d’améliorer 
l’information sur les revenus tirés des impôts fonciers 

scolaires et des partenariats de transport présentée 
dans les notes afférentes aux états financiers. 

Dans notre audit de la supervision des col-
lèges publics, nous avons constaté que les revenus 
générés par les étudiants étrangers établissent 
un précédent et font partie intégrante de la viabi-
lité financière du réseau des collèges publics de 
l’Ontario. En 2020-2021, 68 % de l’ensemble des 
revenus des collèges publics afférents aux droits 
de scolarité provenaient des étudiants étrangers. 
Toutefois, le ministère des Collèges et Universités 
n’a pas de plan stratégique pour ce secteur afin 
d’atténuer le risque de déclin soudain du nombre 
d’étudiants étrangers. 

Lors de nos audits de 2021, nous avons trouvé 
des exemples où le secteur public laisse des sommes 
inutilisées. Il y aurait lieu de faire davantage pour 
recouvrer des fonds. Par exemple : 

• Même en temps de COVID-19, il faut faire 
attention à la distribution des fonds publics. La 
province a versé 226 millions de dollars à des 
bénéficiaires non admissibles et 714 millions de 

dollars à des entreprises au-delà de ce qu’elles 
avaient demandé en vertu de la Subvention 
ontarienne de soutien aux petites entreprises 
et du programme de remboursement de l’impôt 
foncier et du coût de l’énergie. Dans notre audit 
de l’intervention et des soutiens économ-
iques liés à la COVID-19 pour les entreprises, 
nous avons examiné cinq programmes de 
reprise économique et constaté qu’en raison 
de l’exécution rapide des programmes, les con-
trôles d’admissibilité étaient inexistants, mal 
conçus ou non appliqués. Sur les 210 millions 
de dollars versés à des bénéficiaires non admis-
sibles en vertu de la Subvention ontarienne 
de soutien aux petites entreprises, la province 
ne prévoit ni recouvrer de sommes et n’en a 
pas recouvrées. Sur les 16 millions de dollars 
versés à des bénéficiaires non admissibles dans 
le cadre du programme de remboursement de 
l’impôt foncier et du coût de l’énergie, la prov-
ince n’avait recouvré que 5,3 % des sommes au 
moment de notre audit, et des efforts continus 
ont été déployés pour récupérer le reste. Environ 
46 % des entreprises bénéficiaires de la subven-
tion ont reçu au total 714 millions de dollars de 
plus que ce dont elles avaient besoin en vertu de 
la Subvention ontarienne de soutien aux petites 
entreprises parce que le paiement minimum de 
la subvention était de 10 000 $. 

• Notre audit de la Commission des valeurs 
mobilières de l’Ontario a révélé qu’entre 2011-
2012 et 2020-2021, la Commission n’a perçu 
que 28 % des 525 millions de dollars de sanc-
tions pécuniaires imposées. De la somme perçue 
au titre de ces sanctions et qui a été déposée 
dans le fonds spécial appelé Fonds désigné, la 
CVMO a accumulé 117 millions de dollars en 
2020-2021. Même le la Loi sur les valeurs mobi-
lières permet le recours à ce fonds à certaines 
fins, la CVMO n’a versé qu’entre 6 % et 11 % au 
profit de la collectivité des investisseurs, et à 
d’autres fins permises en vertu de la Loi, chaque 
année entre 2016-2017 et 2020-2021. 
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L’importance de l’accès sans entrave aux 
personnes et à l’information : L’accès 
accordé à la vérificatrice générale 

À une exception près, nos entités auditées ont col-
laboré, ont démontré leur acceptation du processus 
d’audit et ont tenu des discussions ouvertes et 
transparentes avec nous. Ils nous ont également 
fourni l’information dont nous avions besoin pour 
mener à bien nos travaux pour l’Assemblée législa-
tive et les Ontariens. 

Les secteurs public et parapublic respectent la 
loi et le rôle du Bureau de la vérificatrice générale, 
et nous avons eu accès sans entrave à l’information. 
Le gouvernement et ceux qui travaillent dans 

les secteurs public et parapublic comprennent 
notre processus d’audit, mais plus encore, ils 

comprennent et respectent que l’Assemblée légis-
lative et les Ontariens ont le droit de recevoir de 
l’information sur les services publics financés par 
les contribuables et l’utilisation de l’argent des con-
tribuables. Ils coopèrent parce qu’ils sont disposés 
à améliorer leurs programmes, leurs processus et 
leurs systèmes au profit de la population ontari-
enne, même lorsqu’un audit souligne ou confirme 
le besoin d’amélioration. 

Le présent rapport annuel révèle que ceux qui 
ont fourni des renseignements pour ces audits com-
prennent le rôle essentiel de la responsabilisation 

et de la transparence. Il est décevant et malheureux 

que ces éléments ne soient pas compris par ceux qui 
gouvernent l’Université Laurentienne, une organisa-
tion du secteur parapublic. Le Comité permanent 
des comptes publics a adopté une motion pour que 
nous procédions à un audit spécial de l’Université 

Laurentienne. Le présent rapport annuel fait le point 
sur notre audit spécial de l’Université Laurentienne 

et sur les difficultés que présente cet audit. 
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sont exécutés au profit de tous les Ontariens. 
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